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Conditions générales de location de matériels 
sans opérateur 

SPIE INDUSTRIE – Version 1 / 20 Décembre 2023 
 
DISPOSITIONS PRELIMINAIRES – FORMATION DU CONTRAT 
Un contrat (« le Contrat ») est formé par : 
▪ Soit la soumission d’une offre adressée par SPIE INDUSTRIE ou l’une 

de ses Filiales (« le Loueur ») à l’un de ses clients (« le Locataire ») et 
l’acceptation ferme et définitive de cette offre par le Locataire. 

▪ Soit la signature conjointe d’un contrat de location reprenant les 
termes de l’offre du Loueur.  

Le Contrat implique l'acceptation ferme et sans réserve par le Locataire de 
l’ensemble des documents contractuels visés à l’article 1 « DEFINITIONS », 
en ce compris les présentes Conditions Générales. 
L'acceptation du Contrat devra être expresse de la part du Loueur et ne 
pourra résulter du simple silence gardé par lui.  
Les présentes Conditions ne sont pas susceptibles d'être modifiées sauf 
dans les Conditions Particulières du Contrat et l'emporteront sur toutes 
dispositions contraires émanant du Locataire, les documents de ce dernier 
étant par nature non applicables pour le Contrat qui le lie au Loueur. 
Le Contrat implique la reconnaissance par le Locataire que le type de 
matériel précisé dans l’offre du Loueur correspond bien à ses besoins.  
 
ARTICLE 1 - DEFINITIONS 
Les termes et abréviations suivants auront la signification qui leur est 
donnée ci-après lorsqu’ils sont écrits avec une majuscule. Les mots au 
singulier peuvent s’entendre au pluriel et réciproquement. 
 
Cahier des Charges : l’ensemble des informations communiquées par le 
Locataire en vue de permettre au Loueur d’élaborer son offre commerciale. 
Toute autre information ou donnée est inopposable au Loueur dans le cadre 
de l’exécution du présent Contrat. 
 
Contrat : l’ensemble des documents définissant et régissant les droits et les 
obligations des Parties. Il est constitué des documents suivants, à l’exclusion 
de tout autre (notamment, mais non limitativement, les conditions 
générales d’achat du Locataire, quels que soient leur support et leur mode 
de communication) : 
▪ Les Conditions Particulières (offre commerciale du Loueur et/ou 

Contrat validé par le Loueur) 
▪ Les présentes Conditions Générales 
▪ Les annexes éventuelles aux documents précédents 
▪ Les notices d’instructions du fabricant des Matériels et de ses 

accessoires, fournies avec les Matériels (en cas de perte ou de 
destruction, un autre exemplaire pourra être obtenu du Loueur, sur 
demande du Locataire, au tarif en vigueur) ; 

▪ Les Conditions Générales interprofessionnelles de location de 
matériel d’entreprise sans opérateur établies par la FNTP / FFB et DLR 
dans sa version en vigueur, applicable uniquement pour les points 
non traités dans les documents visés ci-avant. 

Toute clause ou condition contraire au présent Contrat est inopposable 
entre les Parties. 
Le Contrat annule et remplace, à compter de son entrée en vigueur, tout 
document et accord intervenus antérieurement entre les Parties 
relativement au même objet. Il ne pourra être modifié que par voie 
d’avenant signé par les Parties. 
 
Dommage Corporel : toute atteinte à l’intégrité physique des personnes. 
 
Dommage Immatériel : préjudice pécuniaire, autre que Corporel ou qu’un 
Dommage Matériel, qu’il soit consécutif ou non à un Dommage Corporel ou 
Dommage Matériel, tel que, sans que cette liste soit exhaustive : la perte 
d’une chance, le gain manqué, les pertes de profit, pertes d’exploitation, 
pertes de chiffre d’affaires. 
 
Dommage Matériel : toute destruction, détérioration, perte, disparition 
d’une chose ou substance, ou toute atteinte physique subie par un animal. 
 
Dommage Moral : préjudice qui atteint la personne dans son affection, dans 
son honneur ou dans sa réputation. 
 
Filiale : sociétés, actuelles ou futures, dans lesquelles SPIE INDUSTRIE 
détient ou détiendra, directement ou indirectement, une participation lui 

conférant un pouvoir de contrôle conformément aux 
articles L.233-1 à L.233-3 du Code de commerce. 
 
Heures Ouvrées : les heures de travail du Loueur, soit pendant les Jours 
Ouvrés, de 8h à 12h et de 13h à 17h. 
 
Jours Ouvrés : les jours de travail du Loueur, à savoir du lundi au vendredi. 
 
LRAR : lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Maintenance : désigne les opérations de Maintenance Préventive et 
Curative que le Locataire s’engage à confier exclusivement au Loueur. 
▪ Maintenance Curative : l’ensemble des actions effectuées après la 

survenance d’une défaillance des Matériels et destinées à les 
remettre dans un état de fonctionnement normal. Ces actions seront 
rémunérées par le Locataire sur la base de devis émis par le Loueur. 

▪ Maintenance Préventive : l’ensemble des actions effectuées dans 
l’intention de réduire la probabilité de défaillance ou de dégradation 
du fonctionnement des Matériels. Une offre spécifique sera soumise 
au Locataire par le Loueur au moment de la signature du Contrat et 
devra faire l’objet d’une commande spécifique dans le cas où la durée 
de location serait supérieure à 4 mois. 

▪ Matériels : le ou les engin(s) et ses/leurs équipements et accessoires, 
décrit(s) dans les Conditions Particulières du Contrat et qui en sont 
l’objet. 

▪ Matériel Spécifique : tout Matériel qui n’est pas qualifié de Standard 
et/ou qui, d’une manière générale, est destiné quasi-exclusivement 
au Locataire et ne bénéficie pas d’une large diffusion sur le marché. 
A défaut de précision dans le Contrat sur la nature du Matériel, celui-
ci sera considéré comme Spécifique. 

▪ Matériel Standard : sont considérés comme standards les Matériels 
identifiés comme tels dans les conditions particulières. 

 
Panne : dysfonctionnement fortuit et soudain des Matériels, dont l’origine 
ne peut être attribuée à aucune cause externe aux Matériels et qui peut 
provoquer leur arrêt total (immobilisation) ou partiel (panne d’accessoires 
ou de sous-ensembles). 
 
Partenaire du Loueur : sous-traitant ou fournisseur missionné par le Loueur 
dans le cadre de l’exécution du Contrat. 
 
PV : Procès-Verbal. 
 
Réclamation : mise en cause de la responsabilité d’une Partie par son co-
contractant ou par un tiers, envoyée à l’adresse de son siège social par lettre 
recommandée avec avis de réception ou par soumission au Médiateur des 
Entreprises ou assignation devant le tribunal compétent. 
 
Sinistre : tout dommage ou ensemble de dommages résultant d’une même 
cause génératrice, engageant la responsabilité de l’une ou l’autre des 
Parties et ayant donné lieu à une ou plusieurs Réclamation(s). 
 
Usure Normale : altération normale du Matériel, tenant compte de la durée 
de son utilisation par le Locataire. 
L’Usure Normale est celle qui découle naturellement et inévitablement d’un 
usage effectué conformément aux prescriptions d’utilisation, d’entretien et 
nettoyage, fournies par le constructeur et/ou par le Loueur. 
 
ARTICLE 2 - OBJET DU CONTRAT 
2.1. Le Locataire, en tant que professionnel, a défini ses besoins en matière 
de matériels de soudage robotisé et a sollicité le Loueur, société spécialisée 
dans la fourniture et la maintenance de ce type de matériels. 
2.2. Sur la base des informations communiquées par le Locataire au Loueur 
et recensées dans le Cahier des Charges, le Loueur a préparé une offre 
commerciale que le Locataire a considérée comme conforme à ses besoins 
et a par conséquent retenue, sous sa seule responsabilité. 
2.3. En conséquence, les Parties ont conclu un Contrat, par lequel le Loueur 
s’engage, moyennant le paiement du prix convenu, à : 
▪ Louer au Locataire les Matériels visés dans les Conditions 

Particulières du Contrat. 
▪ Effectuer les prestations de Maintenance relatives aux Matériels 

loués, que le Locataire s’engage à lui confier de manière exclusive. 
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ARTICLE 3 - LIVRAISON - RECEPTION – INSTALLATION ET 
PROGRAMMATION DES MATERIELS 
3.1. LIVRAISON DU MATERIEL 
Le Loueur s'engage à livrer les Matériels en parfait état de fonctionnement, 
conformes à la règlementation en vigueur au jour de l’entrée en vigueur du 
Contrat et répondant aux spécifications techniques décrites dans les 
Conditions Particulières. 
La livraison intervient par la remise des Matériels au Locataire, au lieu 
indiqué par lui aux Conditions Particulières. Le Locataire transmettra au 
Loueur toute information utile et toutes autorisations nécessaires pour 
pénétrer sur le site de livraison.  Elle entraîne le transfert des risques liés 
aux Matériels au Locataire, nonobstant la date de sa réception par ce 
dernier. 
Lors de leur livraison, les Matériels seront accompagnés de la 
documentation obligatoire, à savoir : 
▪ Notice d’instruction établie par le constructeur 
▪ Déclaration CE, le cas échéant 
▪ Certificat de conformité et les préconisations d’intégration à 

respecter avant toute mise en service. 
Le Loueur se réserve le droit de modifier à tout moment les spécifications 
portées sur ses notices, dépliants sans que le Locataire puisse prétendre de 
ce fait à un quelconque dédommagement. 
Le Loueur informe le Locataire que, pour tous Matériels neufs, les délais de 
livraison sont soumis aux contraintes de fabrication du constructeur, 
susceptibles d’être affectées par des évènements extérieurs et 
imprévisibles. Aussi, tout délai de livraison mentionné aux Conditions 
Particulières l’est, sauf clause contraire, à titre purement indicatif et son 
dépassement ne peut ouvrir droit à aucune indemnité ou pénalité de retard 
au profit du Locataire. 
Le Locataire doit convenir par écrit ou par tout autre moyen avec le Loueur 
d’une date afin de prendre livraison des Matériels. En cas d’absence ou 
d’impossibilité de livrer à la date convenue, les frais liés à une nouvelle 
présentation du transporteur seront mis à la charge du Locataire. 
 

3.2. RECEPTION DU MATERIEL 
Lors de la livraison, le Loueur ou le transporteur qu’il a mandaté, procède à 
la livraison des Matériels en présence du Locataire qui doit les réceptionner. 
A l’issue de ces opérations de réception, le Locataire prononce : 
▪ soit la réception sans réserve après constatation contradictoire d’une 

fourniture complète des Matériels en état de marche, conforme aux 
dispositions réglementaires et aux spécifications contractuelles. 

▪ soit la réception avec réserves non bloquantes, en cas de réserves ne 
concernant que des éléments mineurs (c’est-à-dire ne rendant pas le 
Matériel impropre à l’usage défini au présent Contrat), les 
corrections ou modifications pouvant être effectuées alors que les 
Matériels sont utilisés. 

▪ soit le refus de réception, les Matériels ne respectant pas les 
spécifications minimales définies aux Conditions Particulières ou non 
conformes à une réglementation d’ordre public, qui empêche 
totalement leur utilisation. Il appartient au Locataire d’apporter la 
preuve de la non-conformité des Matériels. A défaut, il devra régler 
les éventuels frais de transport supplémentaires, sans préjudice de 
tous autres dommages et intérêts. 

Cette décision fait l’objet d’un PV de réception établi par le Loueur selon le 
modèle du Loueur et signé par les deux (2) Parties sur le champ. 
Dans le cas où la preuve de la non-conformité du Matériel est rapportée, le 
Loueur devra effectuer les modifications et/ ou corrections nécessaires dans 
les délais raisonnablement convenus entre les Parties. 
Le Locataire ne peut pas utiliser le Matériel tant que ce dernier n’a pas fait 
l’objet d’un PV de réception signé, avec ou sans réserve. 
La signature du PV de réception, avec ou sans réserve, entraîne : 
▪ La reconnaissance par le Locataire de la conformité des Matériels au 

Contrat et à la réglementation 
▪ La prise d’effet de la location des Matériels, pour la durée indiquée 

aux Conditions Particulières. 
▪ Le transfert de la garde juridique du matériel au Locataire qui en 

assume la pleine responsabilité au sens des articles 1240 à 1242 du 
Code Civil.  

Le locataire reconnaît être informé que les matériels ne peuvent être 
utilisés que par des personnes formées à son utilisation exclusivement par 
le Loueur conformément aux dispositions de l’article 7.4. 

 

 

3.3 INSTALLATION, MONTAGE, PROGRAMATION ET 
DEMONTAGE DES MATERIELS  
L’installation, le montage et le démontage (lorsque ces opérations s’avèrent 
nécessaires) des Matériels sont effectués par le Loueur ou l’un de ses 
partenaires aux conditions fixées dans les Conditions Particulières. 

L’installation, le montage et le démontage ne modifient pas la durée de la 

location qui reste telle que définie à l’article 6 des présentes et dans les 

Conditions Particulières. 

L’intervention du personnel du Loueur ou l’un de ses partenaires dans 

l’installation, le montage ou le démontage est limitée à sa compétence et 

ne peut en aucun cas avoir pour effet de réduire la responsabilité du 

Locataire, notamment en matière de sécurité. Le Locataire prendra toutes 

les mesures utiles pour que les règles de sécurité légales ou édictées par les 

constructeurs soient appliquées. 
La programmation des Matériels est réalisée par le Loueur ou l’un de ses 
partenaires ou par le Locataire en fonction des dispositions des Conditions 
Particulières. 

 
 ARTICLE  4 – LIEU D’EMPLOI DES MATERIELS 
Les Matériels sont exclusivement utilisés sur le site indiqué dans les 
Conditions Particulières du Contrat. Toute utilisation en dehors de ce site 
sans l’accord explicite et préalable du Loueur peut justifier la résiliation de 
la location avec éventuellement le versement d’indemnité. En 
conséquence, le Locataire s’engage à tenir informé le Loueur du 
changement de site des Matériels, lequel devra être réalisé dans les 
conditions de l’article 5. 
L’accès au site sera autorisé au Loueur, ou l’un de ses Partenaires, pendant 
la durée de la location. Le Loueur ou son Partenaire devra se présenter au 
responsable du site munis des EPI nécessaires et respecter le règlement 
intérieur ainsi que les consignes de sécurité propres au site.  
 
ARTICLE 5 - TRANSFERTS DES MATERIELS SUR D’AUTRES SITES 
Dans le cas particulier où le Locataire souhaiterait transférer un ou plusieurs 
Matériel(s) sur l’un quelconque de ses sites, il s’engage à en faire la 
demande par LRAR auprès du Loueur au moins un (1) mois avant la date de 
transfert souhaitée. 
En tout état de cause, le transfert, s’il est accepté par le Loueur, fera l’objet 
d’un avenant au Contrat signé entre les Parties. 
Le transfert du ou des Matériel(s) sur le nouveau site se fera par le Loueur 
aux frais et risques du Locataire. 
 
ARTICLE  6 – ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DU CONTRAT 
6.1. Le Contrat entre en vigueur au jour de sa formation au sens de l’article 
1113 du Code Civil et des dispositions préliminaires des présentes. 
A compter de cette date, le Contrat constitue un engagement irrévocable 
du Locataire de prendre les Matériels en location, et ce, nonobstant la date 
de réception desdits Matériels qui constitue la date de prise d’effet de la 
location pour la durée déterminée aux Conditions Particulières, qui est d’un 
minimum de 2 mois. 
Par conséquent, sous réserve des clauses de résiliation prévues par le 
Contrat, celui-ci ne pourra être ni résilié, ni annulé par l’une des Parties à 
aucun moment au cours de sa durée, y compris avant la réception des 
Matériels. 
6.2. A son échéance, le présent Contrat ne sera pas tacitement reconduit. 
Dans l’hypothèse où les Parties désireraient poursuivre leurs relations 
contractuelles, elles se rencontreront au plus tard 1 mois avant la fin du 
contrat pour déterminer les termes et les conditions d’une prolongation ou 
d’un renouvellement. 
6.3. Si malgré ce qui précède, les Matériels sont laissés à la disposition du 
Locataire après l’échéance contractuelle, sans accord des Parties sur sa 
prolongation ou son renouvellement, et sans demande en restitution de la 
part du Loueur, il est convenu que cette tolérance sera qualifiée de mise à 
disposition à titre précaire et le Locataire se verra facturer le montant des 
loyers à titre d’indemnité d’utilisation sans droit ni titre. 
Pendant cette période, le présent Contrat restera applicable à l’exception 
des conditions de maintenance des Matériels. Le Loueur n’assumera plus la 
prise en charge financière de la Maintenance et des travaux de réfection 
(travaux revêtant un caractère d’investissement). 
La Maintenance et les éventuels travaux de réfection ne seront effectués 
que sur demande du Locataire, sur la base d’un devis émis par le Loueur et 
aux frais du Locataire. 
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En outre, durant cette période, le Loueur pourra modifier les conditions 
financières moyennant une simple notification écrite. Le refus de ces 
nouvelles conditions par le Locataire entraînera la résiliation immédiate de 
cette mise à disposition. Le Locataire devra restituer sans délai les Matériels 
au Loueur. 
Chacune des Parties pourra mettre fin à tout moment à cette mise à 
disposition moyennant le respect d’un préavis de dix (10) Jours Ouvrés, 
communiqué par LRAR. 
 
ARTICLE  7 – CONDITIONS D’UTILISATION DES MATERIELS PAR LE 
LOCATAIRE 

7.1 CONDITIONS D’UTILISATION  
Préalablement à son utilisation le Locataire déterminera sous sa seule 
responsabilité l’emplacement où les Matériels seront utilisés. 

Le Locataire s’engage à utiliser les Matériels conformément aux 

prescriptions contractuelles, aux instructions du Loueur ainsi qu’aux 

préconisations du constructeur (Notice technique), et à respecter les 

consignes réglementaires d’hygiène et de sécurité.  

Toute utilisation non conforme à la déclaration préalable du locataire ou à 

la destination normale du matériel loué donne au Loueur le droit de résilier 

le contrat de location et d’exiger la restitution du matériel conformément 

aux dispositions de l’article 13. De plus, le Locataire sera responsable de 

tous les dommages que cette utilisation non conforme aura pu causer aux 

Matériels, au Loueur ou aux tiers. 

Le Locataire s’engage à veiller sur les Matériels, avec diligence et prudence 

et à leur apporter les soins raisonnables permettant de le maintenir dans un 

parfait état de fonctionnement et de conformité. 

Les Matériels seront entreposés dans un local couvert et sec, à l'abri des 

intempéries et autres nuisances. 

Le Locataire devra, tout au long du Contrat, alerter par écrit et sans délai le 

Loueur de tout incident, évènement exceptionnel, Panne, comportement 

inhabituel affectant les Matériels ou, d’une manière générale, dès que des 

réparations sont nécessaires. 

Les Matériels ne pourront être utilisés que par le Locataire qui s’engage à le 

confier à du personnel qualifié et formé par le Loueur à cet effet. 

La location étant conclue en considération de la personne du Locataire, il 

est interdit à ce dernier de sous-louer et/ou de prêter les Matériels sans 

l’accord du Loueur. 

Le Locataire devra fournir à son personnel, en cas d’exposition à des risques 

particuliers (exposition au bruit, rayonnement UV, fumées de soudage par 

exemple), les équipements de protection individuelle adaptés aux risques 

encourus tels que définis et préconisés dans la notice technique des 

Matériels. 

Sauf autorisation écrite préalable du Loueur, le Locataire s’interdit 

d’apporter quelque modification ou adjonction que ce soit aux Matériels, 

notamment par l’installation provisoire ou définitive d’accessoires ou 

dispositifs quelconques. 
Le Loueur se réserve le droit de rappeler les Matériels ou d’intervenir sur 
les Matériels pour contrôle ou autres démarches administratives et/ou 
techniques obligatoires, y compris le remplacement de pièces d’usure etc. 
Les dates seront convenues avec le Locataire.  

 

7.2 DURÉE D’UTILISATION DU MATÉRIEL 
Le matériel loué peut être utilisé à discrétion, dans le respect des Conditions 
Particulières pendant une durée journalière théorique de 7 heures. Toute 
utilisation supplémentaire fait obligation au Locataire d'en informer le 
Loueur et peut entraîner un supplément de loyer à définir aux Conditions 
Particulières.  

 

7.3 FOURNITURE DE L’ENERGIE PAR LE LOCATAIRE 

Le Locataire doit s’assurer de détenir une installation électrique compatible 

et conforme à la réglementation afin de réaliser l’approvisionnement en 

électricité des Matériels. Il lui incombe, le cas échéant, se renseigner auprès 

du Loueur afin d’obtenir les informations nécessaires. 
 

7.4. FORMATION  
L’utilisation des Matériels nécessite une formation préalable à dispenser au 
Locataire exclusivement par le Loueur. 
Le Programme des différentes formations est annexé aux Présentes 
(Annexe 1).  

 

8 - ENTRETIEN, MAINTENANCE ET REPARATIONS DES MATERIELS 
8.1. MAINTENANCE DES MATERIELS  
Le Loueur dispose, pendant toute la durée du Contrat, de la faculté 
d’inspecter les Matériels et leur usage chez le Locataire. 
Le Locataire s’engage à confier en exclusivité au Loueur, la réalisation de 
toutes les opérations de Maintenance Préventive et Curative sur les 
Matériels, aux frais exclusifs du Locataire, sur la base du devis du Loueur 
établi en fonction des prix fixés dans les Conditions Particulières. 

Le Locataire ne pourra en aucun cas, refuser ou différer, sans justification 

motivée, la validation des devis de Maintenance / réparation transmis par 

le Loueur. 

A défaut, le Loueur se réserve le droit d’immobiliser les Matériels concernés 

jusqu’à validation par le Locataire des devis nécessaires à leur Maintenance 

/ remise en état. Le Locataire ne pourra alors prétendre à aucun droit, 

notamment remplacement des Matériels immobilisés du fait de cette mise 

à l’arrêt et ce, sans préjudice du droit de résiliation du Loueur prévu à 

l’article 20. 

Le Locataire réservera au Loueur un temps suffisant dans un endroit 

accessible pour lui permettre de procéder à l’entretien des Matériels. Les 

dates et durées d’intervention sont arrêtées d’un commun accord.  

Sauf stipulations contraires consignées dans les Conditions Particulières, le 

temps nécessité pour l’entretien des Matériels fait partie intégrante de la 

durée de location telle que définie dans les Conditions Particulières.  
Sauf disposition particulière convenue entre les Parties, le Loueur procédera 
aux opérations de Maintenance chez le Locataire, durant les Jours et Heures 
Ouvrés. 
 
En cas d’immobilisation des Matériels consécutive aux opérations de 
Maintenance Préventive et/ou Curative, le Locataire renonce à tout recours 
et demande d’indemnité, de réduction, de report ou de suspension du 
paiement des loyers. D’une manière générale et par dérogation expresse 
aux dispositions des articles 1719 à 1725 et suivants du Code Civil, le 
Locataire renonce à prétendre à toute indemnité vis-à-vis du Loueur, en cas 
de non-utilisation des Matériels pour quelque raison que ce soit, même 
dans le cas où les Matériels resteraient hors d’usage pendant plus de 40 
jours. 
 

8.2 ENTRETIEN QUOTIDIEN DES MATERIELS 

Nonobstant les dispositions précédentes, le Locataire assurera lui-même, à 

ses frais et sous sa responsabilité les opérations de nettoyage et 

vérifications de routine suivantes : 

▪ Le nettoyage quotidien : dépoussiérage général des Matériels. 

En fonction de son environnement de travail et des spécificités de son 

activité, le Locataire est tenu d’adapter lui-même la nature et la 

fréquence des opérations d’entretien et de nettoyage des Matériels, 

de sorte à ne jamais exposer les Matériels, les biens ou les personnes 

à des risques supplémentaires (risques d’incendie, d’encrassage, 

d’abrasion, de corrosion, etc.) et ce, quelles que soient les 

protections spécifiques qui pourraient équiper les Matériels. 

▪ Les vérifications de routine avant chaque mise en marche, au début 

de chaque changement d'équipe et en fin d'utilisation journalière : 

contrôle visuel des principaux organes. 

▪ La vérification hebdomadaire de tous les éléments ayant une 

incidence sur la sécurité (ex : Arrêts d’Urgence, bouton 

d’assentiment, mode collaboratif) 

▪ Le contrôle quotidien : Mode collaboratif est bien opérationnel. 
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ARTICLE 9 - PANNES, RÉPARATIONS 

9.1 GÉNÉRALITÉS  

Aucune réparation ne peut être entreprise par le Locataire, sans 

l’autorisation préalable écrite du loueur. 
 
9.2 PANNE ANORMALE NE RESULTANT PAS D’UNE FAUTE DU LOCATAIRE  
En cas de Panne des Matériels ne résultant pas d’une faute du Locataire, il 
est procédé par le Loueur à la réparation dans les meilleurs délais, compte-
tenu de la nature de la réparation et des pièces à remplacer. 
Les loyers ne sont pas dus pendant la période d’immobilisation des 
Matériels. Pour autant, le Locataire renonce à prétendre à toute autre 
indemnité vis-à-vis du Loueur conformément à l’article 8.1. 
Le Loueur déploiera tous ses efforts pour limiter dans le temps la durée 
d’immobilisation des Matériels 
Si le Loueur estime que les réparations nécessiteront une immobilisation 
des Matériels pendant au moins cinq Jours Ouvrés, les Parties se 
rencontreront afin d’étudier ensemble les solutions palliatives susceptibles 
d’être mises en œuvre pour minimiser la gêne dans l’exploitation du 
Locataire.  
Les frais de location et de transport de tout éventuel matériel de 
remplacement seront pris en charge par le Loueur. 
Le matériel de remplacement sera, durant la période pendant laquelle il 
sera sous la garde du Locataire, régi par l'ensemble des dispositions du 
présent Contrat. 
 

9.3 PANNE / REPARATION RESULTANT D’UN DÉFAUT D’USAGE OU D’UNE 

FAUTE DU LOCATAIRE 

En cas d’usure anormale et/ou de rupture de pièces dues à une utilisation 

non conforme, un accident et/ou une négligence, les réparations des 

Matériels sont à la charge du Locataire et le contrat continue de courir 

pleinement.  

En conséquence, le Locataire restera tenu des paiements des loyers 

pendant l’immobilisation des Matériels. 
De plus, le Locataire sera tenu de prendre en charge tous les coûts liés aux 
réparations, de quelque nature qu’ils soient, en ce compris, les frais de 
transports… 
Le cas échéant, le Locataire pourra demander au Loueur de mettre en place, 
dans la mesure du possible, une solution palliative pendant la durée de la 
réparation. Il devra en assumer la charge financière. 
 
10 - GARANTIES FINANCIERES  

10.1. En garantie des obligations contractées par le Locataire en vertu du 

contrat, le Locataire, déposera, lors de la conclusion du contrat, un 

versement de garantie entre les mains du Loueur, à hauteur de 5.000 €, sauf 

mention contraire inscrite dans les Conditions Particulières.   
Ce dépôt de garantie sera restitué au Locataire dans le mois suivant la plus 
tardive des dates suivantes :  

- Restitution conforme des Matériels 
- Règlement total de la location des Matériels et des autres 

factures éventuelles en découlant. 
Le cas échéant, ce dépôt de garantie pourra être affecté, de plein droit, à 
toutes sommes dues au Loueur pour le Contrat concerné.  
 
10.2. Par ailleurs, le Loueur pourra solliciter auprès du Locataire, la 
fourniture d’une garantie de paiement à hauteur de 100% du montant du 
loyer (annuel le cas échéant). 
 
ARTICLE 11 - PRIX - CONDITIONS FINANCIERES 
11.1. FRAIS DE TRANSPORT – MONTAGE  

Les frais de chargement, de transport, de déchargement et de visite des 

Matériels, tant à l’aller qu’au retour, ainsi que les frais éventuels de 

montage et de démontage sont à la charge du Locataire. Ils sont fixés 

forfaitairement dans les Conditions Particulières du Contrat et facturés par 

le Loueur.  
 
11.2 PRIX DE LA LOCATION  
Les prix en vigueur au jour de la prise d’effet du Contrat sont définis aux 
Conditions Particulières. 

Les prix sont généralement fixés par unité de temps visée 

dans les Conditions Particulières (généralement une semaine), toute unité 

de temps commencée étant due, dans la limite d’une semaine. 
Il peut être également convenu de facturer les charges de fonctionnement 
et les charges fixes, mais cela doit être spécifié préalablement. 
Le Locataire accepte expressément les factures établies et transmises par 
voie électronique (dématérialisation). Il reconnait qu’elles tiennent lieu de 
facture originale. 
Le Locataire s’interdit de procéder à des compensations de créances, 
notamment par déduction sur les loyers, avec toute somme dont il estime 
que le Loueur lui est redevable, y compris en cas de litige. 
 
11.3 PRIX DE LA MAINTENANCE  
 
Maintenance Préventive :  
Les prix sont fixés au titre d’une commande spécifique conformément à 
l’article 1.  
 
Maintenance Curative :  
Les prix sont fixés au titre des devis émis par le Loueur, conformément à 
l’article 1. 
 
11.4. PRIX DES FORMATIONS 
Les prix sont fixés dans les Conditions Particulières sur la base du 
programme de formations visé en Annexe. 
 
11.5. PRIX DES REPARATIONS IMPUTABLES AU LOCATAIRE 
Les prix sont fixés au titre des devis émis par le Loueur. 
 
11.6. REVISION DES PRIX 
Les Prix seront révisables dans les conditions visées dans les Conditions 
Particulières du Contrat.  
 
ARTICLE 12 – PAIEMENT  
12.1. Les factures du Loueur sont payables 30 jours à compter de la date 
d'émission de la facture, par virement bancaire. Toutes les réclamations ou 
oppositions concernant les factures doivent être adressées, sou peine de 
forclusion dans un délai impératif de 7 jours à compter de la réception des 
factures concernées, par LRAR, à l’adresse visée sur lesdites factures.  
12.2. Toute difficulté de paiement constatée telle que retard de paiement, 
paiement partiel, impayé... (Sans que cette liste soit limitative), rendra 
exigible de plein droit toute facturation émise et non encore échue. De plus, 
le non-paiement d'une seule échéance est susceptible d’entraîner, après 
mise en demeure restée infructueuse, la résiliation du contrat 
conformément à l’article 20. 
12.3. Le cas échéant, le Loueur sera autorisé, sans autre formalité, à opérer 
automatiquement compensation entre les créances qu'il pourrait avoir sur 
le Locataire et les sommes qu'il pourrait lui devoir et ce, à quelque titre que 
ce soit.  
12.4.  L’existence d’un litige ne suspend pas l’obligation de paiement à 
échéance. Le Locataire ne pourra, pour se soustraire au paiement à 
échéance, opposer une compensation résultant d’une créance ou une 
quelconque retenue sur facture.  
12.5. Dans l’hypothèse où le Locataire est soumis à une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaire, ou si le Loueur a des raisons 
particulières de craindre des difficultés de paiement de la part du Locataire 
à la signature de la commande ou postérieurement à celle-ci, il peut 
subordonner la commande ou la poursuite de son exécution à un paiement 
comptant ou à la fourniture de garanties conformément à l’article 10.  
12.6. Tout retard de paiement d’une facture entraîne de plein droit et sans 
mise en demeure préalable l’application de pénalités de retard calculées sur 
la base du montant toutes taxes comprises dû par le Locataire et inscrit sur 
la facture, au taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne à 
son opération de refinancement la plus récente majorée de dix (10) points 
et conformément aux dispositions de l’article L. 441-6 du Code de 
commerce, l’application d’une indemnité forfaitaire pour frais de 
recouvrement d’un montant de quarante (40) euros (sans préjudice du droit 
de réclamer une indemnité complémentaire si les frais de recouvrement 
devaient excéder ce montant).  
12.7. Dans l’hypothèse d’un retard de paiement, d’un retard d’exécution 
d’une quelconque obligation à la charge du Locataire ou si le Loueur a des 
doutes sur la solvabilité du Locataire, et si celui-ci refuse d’effectuer un 
paiement comptant par avance ou de fournir des garanties financières, 
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toutes les locations conclues avec le Locataire pourront être suspendues 
sans délai ou résiliées de plein droit 24 heures après notification.  
Les paiements partis et/ou intervenus antérieurement resteront 
définitivement acquis au Loueur.  
 
ARTICLE 13 - RESTITUTION DES MATERIELS 
13.1. MODALITES DE RESTITUTION 
Lorsque le transport retour des Matériels est effectué par le Loueur ou l’un 
de ses Partenaires, le Loueur et le Locataire conviennent par tout moyen 
écrit de la date et du lieu de reprise des Matériels.  
Le Locataire est tenu de restituer les Matériels au Loueur dans un état 
conforme à celui dans lequel ils lui ont été initialement livrés, compte tenu 
de l’usure normale inhérente à la durée de l’emploi et parfaitement 
nettoyés.  
En cas d’utilisation sur un site à risque (amiante, pétrochimie, nucléaire…) 
le Locataire doit décontaminer les Matériels et fournir au Loueur un 
certificat de décontamination. De plus, les Matériels seront mis à 
disposition du Loueur en dehors de la zone de risque. A défaut, la location 
sera réputée se poursuivre aux frais du Locataire. 
A la date de l’enlèvement des Matériels par le Loueur, les Parties procèdent 
aux opérations de restitution (examen visuel et tests de fonctionnement des 
Matériels) à l’issue desquelles un PV de restitution est établi par le Loueur 
selon son modèle habituel et signé par les deux (2) Parties. 
Ce PV indiquera notamment : le jour et l’heure de restitution, les réserves 
sur l’état des Matériels restitués et / ou les Matériels non restitués.  
Si le Locataire refuse de signer le PV lors de l’enlèvement des Matériels, 
celui-ci aura les mêmes effets que s’il était contresigné par le Locataire. 
Le Locataire ne sera plus considéré comme gardien des Matériels à compter 
de leur retour dans les locaux du Loueur. 
Les matériels et accessoires non restitués sont facturés au locataire sur la 
base de la valeur à neuf. 
En cas de restitution des Matériel sales, le nettoyage sera facturé au 
Locataire au prix forfaitaire de 399 € HT.  
 
13.2. FRAIS DE REMISE EN ETAT 
Seule la remise en état consécutive à l’Usure Normale des Matériels est à la 
charge du Loueur. 
Le Locataire est tenu d’indemniser le Loueur pour toutes les remises en état 
rendues nécessaires par une usure anormale ou des 
dommages/dégradations imputables au Locataire (choc, mauvais entretien 
mécanique, projection de peinture, etc.) ainsi que du coût d’immobilisation 
des Matériels concernés. 
Les frais de remise en état dus par le Locataire seront calculés par le Loueur 
sur la base de ses tarifs pièces (valeur à neuf) et main d’œuvre en vigueur 
au moment de la restitution et facturés par le Loueur au Locataire. 
En tout état de cause, ces frais de remise en état constituent une indemnité 
qui est due au Loueur sans que celui-ci soit tenu de rapporter la preuve qu’il 
a effectivement réalisé lesdits travaux de remise en état. 
 
13.3. REFUS DE RESTITUTION PAR LE LOCATAIRE 
A l’échéance du Contrat, si le Locataire refuse de restituer les Matériels 
malgré la demande du Loueur, formulée par tout moyen, le Locataire sera 
redevable, en sus du loyer mensuel des Matériels, d’une indemnité 
d’utilisation sans droit ni titre équivalente à vingt pour cent (20%) par jour 
calendaire, sans que ces règlements n’entraînent pour le Locataire le 
maintien du bénéfice du Contrat. 
L’utilisation faite des Matériels après l’expiration du Contrat ou sa 
résiliation, bien que précaire, restera soumise aux conditions du Contrat. 
Dans une telle hypothèse, il suffira au Loueur, pour contraindre le Locataire, 
d’une simple Ordonnance de référé rendue par le président du Tribunal 
compétent de Nancy, à qui les Parties attribuent expressément 
compétence. 
 
ARTICLE 14 – TRANSFERT DE GARDE  
La prise de possession du matériel transfère la garde juridique du matériel 
au Locataire qui en assume la pleine responsabilité au sens des articles 1382 
à 1384 du code civil. Elle commence dès la réception des Matériels par le 
Locataire conformément à l’article 3.2 et se termine au moment de sa 
restitution effective (13.1). 
 
ARTICLE  15 – HSSE  
Le Locataire s’engage à ce que l’exécution du présent Contrat satisfasse 
strictement à la réglementation applicable en matière d’hygiène, de santé, 
de sécurité et d’environnement (HSSE). Pour ce faire, il s’engage à prendre 

toutes les mesures nécessaires afin d’accueillir le Loueur 
dans les meilleures conditions possibles. 
Le Locataire informera le Loueur des contraintes en matière d’HSSE qui lui 
seraient applicables et l’avertira de toute circonstance susceptible 
d’entraîner un risque potentiel. 
Préalablement à toute intervention du Loueur, il lui fournira tous les 
documents et équipements lui permettant de respecter ses obligations en 
matière d’HSSE sur le site du Locataire (plan de prévention, permis de feu, 
EPI spécifiques, dispositifs d’alarme pour travailleur isolé, etc.) 
Le Loueur s’engage à respecter tant les procédures internes du Locataire qui 
lui auront été communiquées, que la réglementation applicable en matière 
d’HSSE. 
 
ARTICLE 16 - PROPRIETE DES MATERIELS LOUES  
Le Contrat n’implique aucun transfert de propriété au bénéfice du Locataire 
sur les Matériels qui restent la propriété du Loueur. 
Le Locataire s’engage à défendre et protéger en toutes circonstances le 
droit de propriété précité. Il s’oblige à notifier au Loueur, sans délai et par 
quelque moyen que ce soit, toute réquisition, saisie et autre mesure ou 
procédure portant atteinte à son droit de propriété ou en limitant l’exercice. 
A cet égard, le Locataire s'interdit de masquer ou de démonter les plaques 
d'identification apposées sur les Matériels indiquant la qualité de leur 
propriétaire et s’engage à les maintenir en bon état de sorte à ce que les 
inscriptions restent lisibles durant toute la durée de la location. 
Dans l’hypothèse où les Matériels seraient entreposés dans un local loué 
par le Locataire, ce dernier s’engage à prévenir le propriétaire de cet 
immeuble que lesdits Matériels sont la propriété exclusive et insaisissable 
du Loueur et qu’en aucun cas il ne pourra, à un quelconque titre, exercer 
sur lesdits Matériels, son privilège de Loueur, tel qu’il est prévu par l’article 
2332 du Code Civil. 
Les pièces et sous-ensembles de remplacement restent la propriété du 
Loueur, qu’ils aient été ou non facturés au Locataire. Il en est de même pour 
les pièces et sous-ensembles remplacés. 
Toutes améliorations apportées par le Locataire aux Matériels deviendront 
en fin de location et après restitution des Matériels, la propriété du Loueur, 
sans que le Locataire ne puisse prétendre à une quelconque indemnité. 
Toutefois au moment de la restitution des Matériels, le Loueur pourra 
exiger que les Matériels lui soient restitués dans leur configuration 
d’origine. Les réparations/prestations nécessaires seront alors effectuées 
aux frais et sous la responsabilité exclusive du Locataire, les modifications 
ou adjonctions lui revenant le cas échéant. 
Le Loueur garantit qu’à la date de signature du Contrat, il n’a connaissance 
d’aucune contestation d’un tiers alléguant que les Matériels livrés au titre 
du présent Contrat enfreignent des droits de propriété, matérielle ou 
intellectuelle, dudit tiers. 
 
ARTICLE 17 - RESPONSABILITÉS DES PARTIES ET ASSURANCES 
 
17.1. RESPONSABILITES DU LOCATAIRE   

Le Locataire ne peut notamment : 

▪ Employer les Matériels à un autre usage que celui auquel ils sont 

normalement destinés 

▪ Utiliser les Matériels dans des conditions différentes de celles pour 

lesquelles la location a été faite 

▪ Enfreindre les règles de sécurité fixées tant par la réglementation en 

vigueur que par le constructeur et/ou le Loueur.  

 

D’une façon générale, le Locataire est responsable de tous dommages que 

lui-même, ses salariés, ses représentants et/ou ses préposés sont 

susceptibles de causer au Loueur ou aux tiers à l’occasion de l’exécution ou 

l’inexécution du Contrat. 
Le Locataire indemnisera le Loueur pour tout dommage, dont il aura été 
démontré qu’il est consécutif à l’inexécution ou à la mauvaise exécution 
d’une obligation contenue dans le Contrat et/ou imposée par la 
réglementation en vigueur. De même, le Locataire devra garantir et tenir 
indemne le Loueur de toute réclamation ou recours de la part de tiers. 
 
En sa qualité de gardien et utilisateur des Matériels, le Locataire est 
notamment responsable, jusqu’à la parfaite restitution de l’ensemble des 
Matériels, sans que cette liste soit limitative :  
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▪ des dommages de toute nature, causés aux biens ou aux personnes 
ou au Tiers au moyen des Matériels ou en raison ou par suite de leur 
utilisation.  

▪ Des dommages, de toute nature, causés aux Matériels, pour quelque 
cause que ce soit et en quelque lieu où ils se trouvent, même s'il s'agit 
d'un cas fortuit ou de force majeure (ex : catastrophe naturelle), ou 
d'origine criminelle (ex : vol, vandalisme), à l’exception toutefois des 
dommages dont il est prouvé qu’ils sont survenus du fait d’un vice 
caché des Matériels ou d’une faute de maintenance du Loueur. 
 
En cas de Sinistre sur les Matériels, le montant de l’indemnisation du 
Loueur par le Locataire sera a minima la suivante :  
- Si le Sinistre est partiel, c’est-à-dire si les Matériels sont 

économiquement réparables :  la valeur des réparations, sur la 
base du devis établi et fourni par le Loueur. 

- Si le Sinistre est total, c’est-à-dire si les Matériels sont 
économiquement irréparables (valeur des réparations > valeur 
de remplacement) : la valeur de remplacement des Matériels, 
selon l’estimation faite par le Loueur basée sur ses 
connaissances des prix du marché pour des matériels 
équivalents. Lorsque le Sinistre est qualifié de total, il est mis 
fin de plein droit à la location des Matériels sinistrés. 

- Indemnité et pénalités pour résiliation anticipée de la location, 
sauf proposition au Locataire de poursuivre le Contrat avec des 
matériels de remplacement, en fonction, notamment, des 
circonstances à l’origine du sinistre et des disponibilités du de 
matériels du Locataire. 

 
Le Locataire reconnaît être titulaire de l’ensemble des assurances 
nécessaires pour couvrir sa responsabilité à l’égard du Loueur et des tiers et 
notamment d’une assurance en responsabilité civile et d’une garantie 
dommages pour les Matériels à des niveaux de garanties suffisants. Ces 
assurances seront souscrites auprès d’une compagnie d’assurance 
reconnue, au plus tard le jour de la mise à disposition des Matériels et 
devront être maintenues pendant la durée du Contrat de location. 
Les éventuelles limites, exclusions et franchises d’indemnisation résultant 
des contrats d’assurances souscrits par le Locataire sont inopposables au 
Loueur au regard des engagements du Contrat. 
Le Locataire s’engage à produire, lors de la signature du Contrat et sur toute 
demande du Loueur, une attestation de ses assureurs indiquant la nature, 
les montants, la durée des garanties ainsi que le paiement des primes, 
conformément à ce qui précède.  
Les éventuelles limites, exclusions et franchises d’indemnisation résultant 
des contrats d’assurances souscrits par le Locataire sont inopposables au 
Loueur au regard des engagements du Contrat, l’existence de ces 
assurances ne pouvant en aucun cas être considérée comme une 
quelconque limitation des responsabilités encourues par le Locataire. 

 

17.2. RESPONSABILITES DU LOUEUR  

Le Loueur est responsable des seules conséquences dommageables des 

vices cachés des Matériels les rendant impropres à l’usage auquel ils sont 

destinés. 
Dans le cas où la responsabilité du Loueur pourrait être engagée la 
réclamation devra lui être présentée par LRAR dans les 48 h suivant 
l’évènement ayant causé le dommage. 
En tout état de cause, la responsabilité du Loueur ne pourra être engagée 
que pour les éventuels préjudices matériels directs subis par le Locataire 
dans la limite, toutes causes et conséquences confondues, du montant HT 
du Contrat (au maximum pour un an), tous recours et réclamations 
confondus, pour toute la durée du Contrat. 

Le Loueur, n’est en aucun cas responsable des dommages immatériels, 

indirects ou imprévisibles tels que tout préjudice moral, financier ou 

commercial, perte de bénéfice, d’exploitation, de commande ou de 

clientèle ou toute action dirigée contre le Locataire par un tiers, sans que 

cette liste soit limitative. 
Par ailleurs, le Loueur n’est en aucun cas responsable des dommages 
consécutifs à une inexécution ou une mauvaise exécution par le Locataire 
de l’une de ses obligations ou d’une mauvaise utilisation des Matériels par 
rapport aux préconisations du constructeur ou du Loueur. 
Le Locataire et ses assureurs subrogés renoncent à tout recours qu’ils 
seraient fondés à exercer à l’encontre du Loueur et de ses assureurs au-delà 
des limites et exclusions susvisées. 

 

ARTICLE  18 – FORCE MAJEURE 
18.1. Aucune des Parties ne saurait engager sa responsabilité pour retard 

ou défaillance tenant à un cas de force majeure tel que défini par l’alinéa 1er 

de l’article 1218 du Code civil ainsi que par la jurisprudence des cours et 

tribunaux Français. 

Seront ainsi considérés comme des événements de force majeure tous les 

événements échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvaient être 

raisonnablement prévus lors de la conclusion du Contrat et dont les effets 

ne peuvent être évités par des mesures appropriées et qui rendent 

impossible l’exécution par l’une ou les Parties de ses ou leurs obligations. 

De tels événements incluent notamment une catastrophe naturelle, la 

foudre, un dysfonctionnement du réseau électrique ou de 

télécommunications, une guerre, une mobilisation ou agitation sociale, une 

grève, des sanctions internationales… 

18.2. Il est expressément convenu que les cas de force majeure affectant les 

Partenaires, fournisseurs, sous-traitants, et transporteurs du Loueur seront 

considérés comme des cas de force majeure affectant le Loueur. 

18.3. La Partie empêchée par la force majeure devra notifier promptement 

son empêchement à l’autre Partie par l’envoi d’une LRAR, à compter de la 

survenance de l’évènement. 

18.4. La Partie empêchée par la force majeure sera dispensée de l’exécution 

de ses obligations devenues impossibles, dans la limite de la durée de 

l’empêchement, sans que la responsabilité de la Partie empêchée puisse 

être recherchée à raison des dommages résultant de son inexécution 

contractuelle. 

18.5. Pour autant, conformément à la jurisprudence de la Cour de 
Cassation, le Locataire ne pourra jamais s’exonérer de son obligation au 
paiement de sommes dues au titre du Contrat en invoquant un cas de force 
majeure. 
18.6. Si l’événement de force majeure a une durée supérieure à deux (2) 

mois à compter du jour de sa survenance, le Contrat pourra être résilié de 

plein droit, par LRAR, à l’initiative de l’une ou l’autre des Parties. Dans un 

pareil cas, les Parties procèderont, dans les meilleurs délais, à un inventaire 

contradictoire de Matériels qui seront récupérés par le Loueur et le 

Locataire s’acquittera des sommes restant dues pour la location et autres 

frais engagés au titre du Contrat. 

18.7. Pendant la durée de l’événement de force majeure, les Parties feront 

tous leurs efforts pour minimiser les effets et conséquences de la force 

majeure sur la bonne exécution du Contrat, étant précisé que si le Loueur 

est empêché, il ne pourra en aucun cas être tenu responsable de tout 

manquement ou retard dans l’exécution de ses obligations résultant d’un 

tel événement. 

 

ARTICLE 19 - ÉVICTION DU LOUEUR – CESSION/NANTISSEMENT … DES 

MATERIELS 

19.1. Si le locataire introduit les matériels loués dans un immeuble dont il 

est locataire, il doit en faire la déclaration par lettre recommandée avec 

accusé de réception au propriétaire de l’immeuble en lui donnant toute 

précision sur les Matériels, sur l’identité du Loueur et en attirant son 

attention sur le fait que les Matériels loués ne peuvent servir de gage. Le 

Locataire doit fournir une copie de cette lettre au Loueur.  

19.2. Le Locataire s’interdit de céder, donner en gage ou en nantissement, 

de sous-louer, de prêter les Matériels loués ou d’en disposer de quelque 

manière que ce soit, sans l’accord écrit préalable du Loueur.  
19.3. Si un tiers tente de faire valoir des droits sur lesdits Matériels, sous la 
forme d’une revendication, d’une opposition ou d’une saisie, le Locataire 
est tenu d’en informer aussitôt le Loueur. 
 
ARTICLE 20 – RESILIATION   
 
20.1. CAUSES DE LA RESILIATION  
Dans le cas où une Partie manquerait gravement à l'une quelconque des 
obligations essentielles mises à sa charge par le Contrat, l’autre Partie lui 
enverra une mise en demeure par LRAR, par laquelle elle lui notifiera le(s) 
manquement(s) reproché(s) et la mettra en demeure d’y remédier dans un 
délai raisonnable ne pouvant être inférieur à dix (10) jours calendaires en 
cas de manquement à une obligation de paiement d’une somme d’argent 
et trente (30) jours calendaires dans les autres cas. Si à l’expiration de ce 
délai, la mise en demeure est restée sans effet, le Contrat pourra être résilié 
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de plein droit. Lorsque le Contrat régit la location de plusieurs Matériel(s), 
la résiliation pourra être partielle ou totale, selon que le manquement 
concerne une partie ou la totalité des Matériels. La résiliation prendra effet 
à l’expiration du délai précité, qui court à compter de la date de réception 
ou de première présentation de la LRAR (première des deux dates). 
Au sens de la présente clause, seront considérés comme suffisamment 
graves les faits suivants : 
▪ Manquement par une Partie aux lois et règlementations d’ordre 

public en matière d’HSSE, de lutte contre le travail illégal, de lutte 
contre la corruption. 

▪ Non-respect par le Locataire de la clause d’exclusivité stipulée au 
bénéfice du Loueur pour toutes les opérations de Maintenance 
Préventive et Curative des Matériels et de formation. 

▪ Refus du Locataire de toute adaptation ou révision des prix suite à la 
modification des conditions d'utilisation des Matériels, ou à la 
fourniture par le Locataire de renseignements erronés ayant servi à 
déterminer ces montants. 

▪ Manque d’entretien et/ou de soin apporté aux Matériels par le 
Locataire (casses et accidents répétés, non validation des devis de 
réparation, etc.). 

▪ Défaut de déclaration d’un Sinistre affectant ou impliquant les 
Matériels. 

▪ Changement significatif dans la détention du capital du Locataire ou 
toute opération susceptible d’affecter ou de modifier le risque du 
Loueur. 

▪ Défaut de paiement d’une seule échéance par le Locataire. 
Les offres de payer ou d’exécuter, postérieures à la LRAR de résiliation, ou 
le paiement ou l’exécution après le délai imparti, n’enlèvent pas le droit de 
maintenir la résiliation encourue. 
 
20.2. CONSEQUENCES DE LA RESILIATION 
Dans tous les cas de résiliation, qu’elle qu’en soit la cause, le Locataire sera 
tenu au paiement des prestations réalisées jusqu'à la date de prise d’effet 
de la résiliation et de restituer les Matériels dont la location est résiliée dans 
les conditions prévues à l’article 20.1. 
En cas de résiliation prononcée aux torts du Locataire, celui-ci sera 
également redevable envers le Loueur : 
a) d’une indemnité forfaitaire égale à 100% des sommes (loyers) que le 
Loueur aurait dû percevoir jusqu’à l’échéance normale du Contrat, ainsi que 
b) d’une clause pénale sanctionnant l’inexécution du Contrat égale à 10 % 
de l’indemnité précitée. 
La résiliation est dite aux torts du Locataire dans les cas suivants : 
▪ résiliation prononcée abusivement par le Locataire (résiliation non 

fondée sur des manquements graves du Loueur) ou qui ne respecte 
pas la procédure fixée ci-avant, 

▪ résiliation prononcée par le Loueur pour manquement du Locataire 
▪ résiliation de plein droit suite au sinistre total des Matériels sauf s’il 

est démontré que le sinistre est survenu en raison d’un vice caché 
des Matériels ou d’une faute de Maintenance du Loueur. 

 
ARTICLE  21– CESSION/TRANSFERT - SOUS-TRAITANCE 
21.1. Aucune des Parties ne pourra transférer le Contrat en tout ou partie à 

un tiers sans l’accord préalable écrit de l’autre Partie. 

Toutefois, en cas de cession résultant d’une opération de restructuration, 
notamment par voie d’apport partiel d’actifs, fusion, absorption, scission, 
changement de contrôle, cession de fonds de commerce, chacune des 
Parties pourra, sur notification écrite à l’autre Partie, céder ou transférer 
tout ou partie de ses droits et obligations au titre du Contrat au profit de 
toute société appartenant à son propre Groupe (au sens de l’article L233-1 
du Code de Commerce) sauf dans le cas où un tel transfert ou une telle 
cession entraînerait une modification des capacités du cessionnaire 
incompatible avec la poursuite de l’exécution du Contrat. 
21.2. Le Loueur se réserve le droit de sous-traiter, auprès de toute société 

de son choix, tout ou partie de la réalisation de ses engagements résultant 

du présent Contrat, sous sa seule et entière responsabilité. 

 
ARTICLE  22 – NON-SOLLICITATION DE PERSONNEL 
22.1. Le Locataire renonce, sauf accord écrit préalable du Loueur, à faire ou 

à accepter, directement ou indirectement, des offres d’engagement à/d’un 

collaborateur du Loueur affecté à l’exécution du Contrat et ce, sous quelque 

statut que ce soit. Cette renonciation est valable pendant la durée du 

Contrat et pendant une période de vingt-quatre (24) mois à compter de la 

fin du Contrat. 

22.2. Dans le cas où le Locataire ne respecterait pas cet 

engagement, il s’engage à dédommager le Loueur en lui versant une 

indemnité au moins égale à vingt-quatre (24) mois de la rémunération brute 

perçue par ce collaborateur au moment de son départ. 

 
ARTICLE  23 - CONFIDENTIALITE 
23.1. Chacune des Parties s’interdit formellement, sauf autorisation 
expresse de l’autre Partie, de communiquer, faire référence ou divulguer à 
des tiers, par quelque moyen que ce soit, toutes informations 
confidentielles dont elle aura connaissance sur l’activité de l’autre Partie (ci-
après dénommées les « Informations Confidentielles »). 
23.2. L’offre émanant du Loueur est nécessairement considérée comme 

confidentielle. 

23.3. Les Informations Confidentielles s’entendent de tous les 
renseignements ou informations techniques, commerciaux, financiers, 
comptables ou présentant un lien avec la propriété intellectuelle, sous 
quelque forme que ce soit, que chaque Partie aurait connu sur l’autre Partie 
ou sur ses clients, que ces Informations Confidentielles aient été 
directement communiquées par l’autre Partie ou non. 
Les dispositions de confidentialité prévues au Contrat s’appliqueront 
pendant toute la durée de celui-ci et pendant deux (2) ans après son 
échéance ou sa résiliation quelle qu’en soit la cause. 
23.4. Le présent article ne s’appliquera cependant pas à toute information 

confidentielle qui est : 

▪ dans le domaine public autrement que suite à une violation de la 
présente clause ; 

▪ dispensée par écrit de l’obligation de confidentialité ; 
▪ reçue valablement d’un tiers, de bonne foi et sans violation ni 

obligation de confidentialité ; 

▪ développée indépendamment de toute divulgation intervenant dans 
le cadre du Contrat. 

Par ailleurs, les Parties sont autorisées à communiquer toutes informations 

confidentielles à toute autorité juridictionnelle ou administrative 

légalement habilitée à exiger une telle communication, sous réserve, 

cependant que la Partie obligée de divulguer les informations ait 

préalablement averti l’autre Partie. Toutefois, chaque Partie pourra 

communiquer, sous la plus stricte confidentialité, le Contrat et les 

documents y afférent à son courtier d'assurance, à ses commissaires aux 

comptes, conseils, aux organismes fiscaux et sociaux en cas de contrôle, et 

à leur maison mère respective. 

De même, le Loueur se réserve le droit de communiquer sur l’existence des 

relations contractuelles avec le Locataire et d’échanger des informations 

confidentielles avec tout Partenaire susceptible d’intervenir dans le cadre 

de l’exécution du Contrat, ce que le Locataire accepte. 

 
ARTICLE 24 – PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLE 
24.1. Chacune des Parties s’engage à respecter la règlementation en vigueur 

applicable au traitement de données à caractère personnel et en particulier 

la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 

telle que modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018, ainsi que le 

Règlement Général sur la Protection des Données (UE) 2016-679 applicable 

à compter du 25 mai 2018 (ci-après « RGPD »). 

24.2. Les informations et données à caractère personnel du Locataire (ci-

après « les Données ») qui seraient recueillies directement ou 

indirectement par le Loueur à l’occasion du présent Contrat, ne sont 

utilisées et ne font l’objet de communication extérieure, que pour les seules 

nécessités de l’exécution du Contrat, ou pour satisfaire aux obligations 

légales et réglementaires, ce que le Locataire accepte expressément. 

Elles peuvent donner lieu à l’exercice des droits conférés par la 

règlementation en vigueur susvisée, par les personnes physiques 

concernées. 

Le Locataire accepte que les données qui seraient recueillies dans le cadre 

du Contrat puissent être communiquées aux entités faisant partie du 

groupe auquel appartient le Loueur et/ou en cas de cession du Contrat. 

24.3. Au titre du Contrat, le Locataire – s’il agit en qualité de « Responsable 

de Traitement » – autorise le Loueur à traiter des données pour son compte 

dans la stricte limite nécessaire à l’exécution du Contrat. 

24.4. Le Locataire s’engage à fournir toutes les informations nécessaires 

(nature des traitements, finalités, catégories de personnes concernées, 

instructions documentées, procédures, autorisations administratives, 

moyens techniques et organisationnels en place…) et obtenir le 

consentement des personnes dont les données sont traitées et/ou les 
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autorisations administratives, conformément à la règlementation en 

vigueur, afin de permettre un tel traitement desdites données par le 

Loueur. 

 

24.5. Si le Locataire agit en qualité de « Responsable de Traitement », il 

reconnait qu’il est seul responsable de la détermination de l’objet et des 

moyens des traitement des Données. Il reconnait être garant de 

l’exactitude, l’adéquation et de la complétude des instructions qu’il donne 

au Loueur, ainsi que de la licéité, loyauté, transparence des traitements des 

données. 

En la matière, le Loueur peut agir ou bien sur instructions documentées du 

Locataire ou bien de son propre chef en sa qualité de « Responsable de 

Traitement » selon le cas. 

24.6. Le Loueur s’engage à ne pas transférer de données vers des pays tiers 

hors de l’Union Européenne ou vers des pays ne présentant pas de niveau 

de protection adéquat ou vers des entités n’ayant pas signé de clauses 

contractuelles types telles qu’édictées par les autorités européennes, sans 

l’accord préalable et exprès du Locataire. 

24.7. Le Loueur : 

▪ tient à la disposition du Locataire, tout document permettant de 
contrôler la procédure de gestion des données à Caractère Personnel ; 

▪ veille à ce que ses préposés et ses sous-traitants respectent la 

réglementation applicable à la protection des données à caractère 
personnel et soient soumis à une obligation de confidentialité dans la 

gestion desdites données ; 
▪ met à la disposition du Locataire, sur demande expresse de ce dernier, 

les informations nécessaires à la démonstration du respect de ses 
obligations ; 

▪ pourra recourir à un sous-traitant dans les conditions convenues entre 

les Parties ; 
▪ coopère avec le Locataire et avec la ou les autorités de contrôle en cas 

d’audit ou de contrôle de ces derniers ou de violation avérée des 
données. 

24.8. Aux fins de préciser les besoins et les procédures mises en place dans 

le cadre de l’exécution du Contrat, les Parties annexeront si besoin, aux 

présentes les éléments relatifs à la « Protection des Données à caractère 

personnel », établis conjointement entre les Parties – ces documents 

précisant le rôle de chacune des Parties, les typologies de traitements des 

données, les modalités opérationnelles, organisationnelles et financières 

correspondantes. 

En tout état de cause, le Loueur ne pourra se substituer au Locataire quant 

aux responsabilités de ce dernier au titre de la règlementation applicable. 

24.9. Le Locataire certifie avoir souscrit à toute couverture assurantielle 

relative à une perte, détérioration, violation des données traitées. 

24.10. En cas de défaillance prouvée du Loueur quant à une perte, 

détérioration, violation des données, celui-ci s’engage à restaurer les 

données à partir de la dernière sauvegarde exploitable ou fournie au titre 

du Contrat, et selon les modalités définies le cas échéant, par le Loueur. 

 
ARTICLE 25 - PROPRIETE INTELLECTUELLE / INDUSTRIELLE 
25.1. Le Loueur conserve l’intégralité des droits et/ou titres de propriété 
intellectuelle relatifs à tous les textes, informations, données, 
photographies, marques, images, dessins, graphismes …. reproduits dans le 
Contrat ainsi qu’à tout document de nature commerciale, comptable, 
financière ou technique susceptible d’être remis au Locataire dans le cadre 
de la négociation et de l’exécution du Contrat. 
A ce titre et conformément aux dispositions du Code de la Propriété 
Intellectuelle, seule est autorisée l'utilisation par le Locataire des éléments 
susvisés pour un usage privé. Toute copie, fixation, reproduction, 
représentation, utilisation, diffusion, publication, édition, modification, 
transformation, adaptation ou toute autre exploitation par tout moyen et 
sur tout support, connus ou inconnus à ce jour, de tout ou partie de ces 
éléments est strictement interdite et constitutive de contrefaçon, sauf 
accord préalable et écrit du Loueur. 
25.2. Le Loueur conserve également l’intégralité des droits et/ou titres de 
propriété industrielle relatifs aux Matériels loués, et à tous ses savoirs faire. 
25.3. Les obligations stipulées dans le Contrat sont applicables pour toute 
la durée des droits de propriété intellectuelle/industrielle du Loueur et pour 
tout pays, y compris après la résiliation du présent Contrat. 
 
 
 

ARTICLE  26 – ETHIQUE  
26.1. Les Parties garantissent qu’elles respectent les normes de droit 

international et de droit Français en matière d’éthique telles qu’elles sont 

stipulées dans les principes et règles éthiques du groupe SPIE contenus dans 

son Code éthique consultable sur son site Internet (www.spie.com). 

26.2. Tout manquement aux stipulations du présent article constitue un 

manquement contractuel grave conférant le droit à la Partie victime de 

suspendre l’exécution du Contrat par simple notification à l’autre Partie lui 

enjoignant de rétablir la situation dans un délai qui ne saurait excéder 8 

jours calendaires. A défaut, la Partie victime pourra résilier le Contrat par 

simple notification à la Partie défaillante. 

 

ARTICLE 27 – CLAUSES DIVERSES  
27.1. Si une ou plusieurs stipulation(s) du Contrat s’avérai(en)t nulle(s) ou 

non valide(s) et déclarée(s) comme telle(s) en application d’une loi, d’un 

règlement ou à la suite d’une décision définitive d’une juridiction 

compétente, les autres clauses du Contrat garderaient leur force et leur 

portée. Les Parties négocieront alors de bonne foi et s’efforceront de 

remplacer cette clause invalidée par une clause qui, dans ses effets, se 

rapprocherait de l’intention initiale des Parties. 

27.2. Le Contrat ne pourra être modifié que par voie d’avenant daté et signé 

par les Parties. Cet avenant purgera toute contestation, réclamation ou 

autre recours de la part du Locataire pour tous les faits survenus 

antérieurement à la signature dudit avenant. 

27.3. Le fait pour l’une des Parties de ne pas se prévaloir d’un manquement 
de l’autre Partie à l’une quelconque de ses obligations visées dans les 
présentes, ne saurait être interprété comme une renonciation à l’obligation 
en cause, sauf exceptions visées dans les articles précédents. 
 
ARTICLE  28 - DROIT APPLICABLE - REGLEMENT DES DIFFERENDS 
28.1. DROIT APPLICABLE 
Le présent Contrat est régi par le droit français. 
 
28.2. REGLEMENT DES DIFFERENDS 
En cas de litige relatif à l’interprétation, à l’exécution, à la résiliation ou à 

l’annulation du Contrat, les Parties s’engagent à faire leurs meilleurs efforts 

pour parvenir à un accord amiable, le cas échéant en soumettant leur litige 

au MEDIATEUR DES ENTREPRISES. 

A défaut d’accord amiable dans un délai de 30 jours à compter de la 

réception de la notification écrite du différend par la Partie la plus diligente 

à l’autre Partie, le litige relèvera de la compétence exclusive des tribunaux 

de Nancy, même en cas de pluralité de défendeurs, d’appel en garantie ou 

d’action en référé. 

 

Annexe : 

▪ Programme de formations 
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